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]^oHtique  résultante  de  la  nature  et  de  l’ensemble  des  fonctions 
^11  i lui  sont  attribuées  j ensorte  que  lorsqu  on  parle  de  la  per- 
sonne du  roi , aussi-tôt  on  vous  oppose  ses  prérogatives  : mais  de 
qui  les  tient-il  ? De  la  volonté  générale  , je  veux  dire  de  la  na^- 
tien  J et  ici  la  cause  est  entre  cette  même  nation  et  le  roi  : or  , 
je  demande  si  l’on  croit  le  principe  pur  et  inattaquable  r Qu  on 
en  tire  nettement  la  conclusion  , et  qu’on  nous  dise  que  les  pré- 
rogatives concédées  au  fonctionnaire  public  Te  sont  pour  1 interet 
de  l’individu , et  non  pour  l’avantage  de  la  société  qui  l a délégué. 
Mais  si  cette  conclusion  est  absurde  , il  faut  donc  aussi  que  le 
principe  le  soit , et  que  lorsqu’il  est  question  de  juger  entre  la 
personne  du  roi  et  la  nation  outragée  , le  premier  ne  puisse  op- 
poser des  prérogatives  qui  ne  sont  ni  en  lui,  ni  bai. 

Le  droit  politique  est  par-tout  fondé  sur  l’intérêt  général  : 
ainsi , comme  il  importe  que  l’intérêt  d’un  individu  ne  dérange 
pas  riiarmonie  sociale  en  tournant  à son  seul  profit  le  travail 
fommun,  le  vol  est  puni.  Comme  il  importe  que  la  volonté  de 
tous  ne  plie  pas  sous  une  volonté  particulière  , la  résistance  à la 
loi  est  punie;  nulle  part  le  délit,  c’est  a-dire.  l’acte  d’un  seul 
homme  contre  tous  les  autres  , ne  peut  être  ni  approuvé,  ni  to- 
léré ; et  la  société  qui  formeroit  un  pacte  par  lequel  elle  éleveroit 
une  volonté  au-dessus  de  la  sienne  , feroit  un  pacte  radicalement 
nul  , n’emportant  aucune  obligation  , ni  de  la  part  du  corps 
social , ni  de  la  part  de  ses  membres  ; car  ce  prétendu  pacte  ne. 
seroit  autre  chose  que  l’acte  de  subversion  de  toute  sociéié  , et 
l’asservissement  des  convenances  générales  à une  convenance 
privée. 

C’est-là  le  droit  naturel  , me  dira-t-on  : je  îe  crois  bien  ; car  le 
droit  politiaue  , comme  toutes  les  autres  espèces  de  droit,  ne 
sont  que  le  droit  naturel  appliqué  à l’économie  sociale  , à la  vie 
civile  et  aux  relations  des  peuples  entre  eux.  Le  droit  naturel  est; 
cette  raison  profonde  sur  laquelle  doivent  être  appuyés  tous  les 
principes  conventionnels  , si  l’on  veut  qu’ils  soient  solides  , et 
qu’ils  ne  mènent  pas  à des  contradictions  , ou  même  à des  cri- 
mes. C’est  cette  raison  que  , par  une  espèce  d’instinct , l’homme 
cherche  dans  toutes  les  règles  qu’on  lui  présente  , ou  auxquelles  il 
s’astreint  ; il  la  veut  dans  ses  coutumes  , il  la  veut  dans  ses  lois  , il 
l’observe  dans  ses  sentimens  les  plus  involontaires  ; et  pour  ren- 
trer plus  immédiatement  dans  la  cause  que  je  traite  , c’est  par  elle 
qu’il  plaint  l’homme  percé  de  coups  et  baigné  dans  le  sang,  qu’il 
poursuit  le  meurtrier  , s’il  est  dans  l’état  de  nature  , ou  qu’il  ap 
pelle  sur  sa  tête  le  glaive  de  la  loi.  S’il  est  en  société , c’est  sur 
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CCS  tables  éternelles , entre  les  mo^s  nature  et  société , qu'il  est 
écrit  qu'un  roi  peut  être  ju^é  pour  ses  crimes.  , 

Ces  questions  deviendroient  infiniment  simples,  si  l'on  écartoit 
tous  les  accessoires , à l’aide  desquels  on  les  déguise.  Cl.  Faucîiet 
a parlé  du  genre  du  supplice.  Or  , ce  n'est  pas  de  cela  qu’il 
s'agit  ; il  est  même  convenu  implicitement , qu’il  falloit  le  juger. 
T>  ’ autres  s’arrêtent  sur  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  faits. 
Cette  considération  est  parfaitement  étrangère  à la  cause  actuelle. 
Ce  qu’il  faut  décider  , c’est  de  savoir  si  une  prison  perpétuelle  , 
ou  la  condamnation  au  tourment  d’exister  au  milieu  d’un  peuplé 
libre  , suppose  un  jugement  préalable.  I.es  actions  d'un  homme 
peuvent  être  jugées  , quand  cet  homme  s'appelle  roi.  Le  droit 
naturel  n'admct  point  d’exception.  L’intérêt  social , dans  l'ordre 
politique  , n'en  souffre  pas.  Reste  donc  le  droit  positif.  Quelle 
opinion  devroit-on  avoir  d'unè  loi  qui  contrarieroit  les  vues  de 
la  nature  , et  l’intérêt  de  la  société  ? Assurément  , après  tant  de 
siècles  d'esclavage  et  d’abrutissement , il  n’y  anroit  point  à s'éton- 
ner si  la  force  qui  éleva  la  constitution  , trompée  par  la  perfidie 
qui  la  révisa  , et  soumise  encore  à un  reste  d'idolâtrie  antique  , 
a sacrifié  à la  peur  des  rois  et  à la  vénération  superstitieuse 
exigée  par  des  humains.  Mais  , certes  , je  ne  sais  quel  autre  res- 
pect superstitieux  , non  pas  pour  la  constitution  , ouvrage  dont 
j’honore  les  premiers  principes  , mais  pour  les  vices  qui  l'ont 
gâtée  , engage roit  un  seul  homme  à vouloir  que  ses.  dé!:auts"oii  son 
silence  prévalussent  sur  les  intérêts  de  la  société  , et  sué-  les  loi«- 
de  la  nature;  ce  qui  manque  au  code  se  retrouve  la.  Rcmarque^i 
bien  que  je  ne  parle  pas'  de  la  peine  à appliquer  ; et  que  de  la 
question  que  nous  traitons  , à ce  point  , il  y a un  im.m.ense  ’^ter-- 
valle  , à moins  que  l’on  ne  prétende  que  pour  un  roi  , c'est  déjà 
un  supphee  que  d’être  soumis  à un  jugement.  D’un  autre  côtéy 
je  trouve  bien  dans  la  constitution  que  la  personne  du  roi  est 
inviolable  et  sacrée  j ce  qui  signifie  la  même  chose  que  l’inviola- 
bllité  attribuée  dans  la  même  constitution  aux  députés  , ou  ce  qui 
îie  signifie  rien  du  tout  ; et  dans  ce  cas,  il  eslj  ugeable  , car  nous 
pourrions  l’être  j et  le  surplus  de  la  question  ne  seroit  relatif 
qu’au  mode  à employer  pour  ce  jugement.  En  second  lieu  , je  n'y 
trouve  pas  que  la  nation  en  corps  ait  renoncé  au  droit  de  pro- 
noncer sur  ses  actions  , bonnes  ou  mauvaises  5;-  et  je  répété  que 
là  oii  le  droit  positif  est  muet , c'est  au  droit  naturel  et  politique 
à parler  5 ce  sont  eux  qu'il  faut  consulter.  De  meme  qu'avant 
toutes  lois  encourageantes  , l’humanité  fut  un  noble  sentiment , 
la  générosité  une  vertu  digne  d'éloge  et  de  récompense  j,  ainsi  ^ 


avant  toutes  lois  l'éprcssîvcs  , la  barbarie;  , îa  crnaiitc  earcrs 
semblables , envers  un  peuple  rorHant  et  dou:i;  , ont  cU*  des  crimes 
dignes  d’exécration  et  du  supplice.  Ainsi , cpiel  que  soit  le  poids 
des  considérations  politiques  qu’on  prenne  autour  des  rois  , non 
pour  l’intérêt  de  îa  république  , et  pour  annuîler  les  ambiiions 
privées  , ce  n’est  point  à une  autoi  ité  constituée  à prononcer  sur 
leurs  actes  ; mais  la  nation  qui  est  del-out , et  qui  reprend  ses 
droits  J mais  le  peuple  qui  s’organise,  et  qui  repousse  tout  élé- 
ment de  corruption  , traliit  son  intérêt,  précipite  sa  ruine,  et 
corrompt  sa  propre  morale  , quand  il  admet  une  exception. 

-Te  pourrois  , Citoyens  ,p  uisqu’il  est  question  de  droit  positif, 
vous  présenter  dans  celte  cause  deux  raisons  tirées  de  la  constitu- 
tion elle -meme.  L’une  , que  dans  les  actes  où  la  nation  n’a  point 
de  garantie  , et  où  la  rcqaonsabilité  des  ministres  est  nulle  , îa 
charge  de  cette  gara,ntic  et  de  celte  lesponsabilitc  retombe  sur 
l’auteur  de  ces  ac.es  ; car  , encore  une  fois  , jamais  une  mition 
ne  peut  passivement  sc  gêner  et  s’assouplir  sous  le  bras  d’un 
homme.  Or  , tout  homme  de  bouîie  foi  conviendra  que  dans  les 
act’ons  royales  qui  ont  hâté  l’explosion  ce  la  liberté  , la  respon- 
sabilité minlstériej ie  ét<'’>u  nulle  ou  illusoire.  En  second  lieu  , je 
vous  cb-erverois  qu’il  est  dit  dnn-;  la  constitution  , qu’apres  l’abdÇ 
cation  expresse  ou  legale  , le  roi  est  sujet  au  cours  des  lois  poim 
tout  ce  qu’il  pourroit  Lirç.  Je  trouve  ensuite  qu’il  est  censé  avoiï 
abdiqué,  quand  dans  le  cas  d’une  im^a'.ion  ho'^tile  , il  n’en  fait  pas 
sans  délai  îa  notihcalion  au  corps  législatif.  Rapprocliex  les  épo- 
ques du  dep>art  des  Prussiens,  et  de  celle  où  leur  prochaine, 
arrivée  nous  fut  notifiée  ; dites  s\  alors  , d’après  le  tCTte  meme 
de  la  constitution  , il  n’éloit  pas  censé  avoir  abdiqué  ? ExamineTi 
ce  qu’il  a fait  depuis  * et  qu’on  ose  avancer  que  tous  ses  acte.» 
sont  hors  de  blâme.  Car  , enHn  , il  ne  faut  pas  ici  qu’un  seniin'.ent. 
de  fausse  générosité  pous  fasse  illusion  , et  qu’ajoutant  nous- 
memes  à des  articles  très-astucieusement  prép*arés  pour  une  au- 
torité hors  de  la  loi  , nov  interprétations  soient  toutes  en  faveur 
de  cette  autorité  contre  la  nation. 

M?ds  , s?ms  pourtant  les  abandonner  , je  n’insisterai  d?.s  sur  ces 
raisons.  En  traitant  la  quesuon  de  savoir  si  un  roi  peut  être  jugé  , 
un  corps  convent'one)  doit  , autant  qu’il  est  possible  , .se  placer 
fictivement  hors  du  cercle  des  applications  / il  représeme  une 
ration  ; et  les  nations  sont  imparliales  et  justes  , car  elles  sont 
fortes  et  pui.'?santes.  Les  motifs  de  réciprocité  , ceux  d’intérêt 
$9chl , veulent  qu’il  n’y  ait  point  d’exception  ; et  je  ne  conçois- 
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|)oint  de  pactes  qui  puissent  porter  atteinte  h ces  droits  : il, faut 
donc  qu^ici  sur-tout  ^ ils  soient  respectés.  Je  ne  vous  ai  point 
parlé  de  ces  agitations  réelles  ou  prétendues  , avec  lesquelles  on 
croit  faire  fléchir  la  justice  : qu'celle  soit  toujours  maintenue 
par  vous  ici  , et  les  complots  s’évanouiront  devant  elle  ; et  s’îî 
faut  que  sa  base  soit  scellée  de  votre  sang  , elle  en  sera  plus 
inébranlable  que  jamais.  Quoi  qu’on  en  ait  dit  , la  fermeté  et  la 
loi  ont  toujours  fait  fuir  les  méchans.  Faut-il  vous  entretenir  de 
ce  que  diront  et  ce  que  feront  les  rois  de  l’Europe  , tremblans 
et  furieux  de  se  voir  à découvert  sur  leurs  trônes  vermoulus  > 
Ah  ! Citoyens  , c’est  bien  moins  le  jugement  qu’ils  redoutent  que 
la  discussion  froidçqui,  éclairant  cette  question  , balaye  comme 
des  vapeurs  nocturnes  leurs  ridicules  prétentions.  Les  rois  , 
tout  en  criant  après  le  peuple  Anglais  , leur  ont  pardonné  le 
meurtre  de  Stuart  : mais  ces  tranquilles  débats  , jmais  cette 

philosophique  conférence  sur  ce  qiihls  sont,,  sur  ce  quhls  doi- 
vent être,  ils  ne  vous  les  pardonneront  pas  : mais  craignez  moins 
de  les  offenser  que  d’oÜenser  les  peuples  qui  vous  regardent 
aussi  , qui  vous  écoutent  aussi  , qui  sentent  bien  qu’ils  sont 
parties  dans  cette  cause  , et  devant  tpii  vous  seriez  comptables 
des  vérités  que  vous  leur  cacheriez. 

Un  roi  peut  être  jugé  : cette  maxime  me  paroît  appuyée 
sur  des  principes  incontestables  ; la  nature  et  la  société  ieS  ré- 
clament, ces  principes  ; je  les  ai  exposés  autant  qu’il  a éié  en  moi 
dans  leur  simplicité  j je  ne  les  ai  appliqués  nia  celui-ek,  ni  à 
celui-là 5 ils  appartiennent  à tous.  J’ai  liai  Louis  XVÏ  roi  • homme, 
je  le  juge.  A ( e mot , s’olfrent  devant  moi  les  images  sanglantes 
ce  la  guerre  , les  massacres  du  lo  août  , les  tralusons  de  Longwi 
et  de  Verdun,  les  riiincs  fumantes  de  Lille,  la  misère  des 
patriotes  ^ et  le  sang  humain  abreuvant  les  plaines  de  la  Belgique. 
Je  m’arrête.... A la  royauté  appartiennent  tous  les  vices  delà  mal- 
heureuse espèce  humaine.  Il  faut  que  le  roi  soit  jugé  ; il  peut 
rètre  ; il  doit  l’être  promptement  ; et  quel  que  soit  sur  ce  der- 
nier point  la  diversité  des  opinions  , quoique  je  sache  bien 
<^ue  l’aristocratie  cherchera  à tirer  avantage  du  pàrti  que  vous 
prendrez  ; quoique  je  n’ignore  pas  que  dans^  toute  hypothèse  , 
soit  que  vous  opiniez  lentement  ou  avec  célérité  , il  y aura  tou- 
jours dans  vos  déterminations  quelque  face  détournée  qui  pourra 
lui  être  favorable  , je  demande  que  votre  décision  ne  se  fasse  pas. 
attendre  davantage,  et. que  sans  donner  à un  seul  homme  une  portion 
considérable  d’un  temps  "qui  appartiesit  à tous, vous  sentiez  enfin  , 
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^u*entourés  de  toute  part  d’incoiivéniens , le  parti  le  plus  sûr  et 
le  moins  sujet  aux  reproches  des  nations  , est  de  tenir  aux  prin- 
cipes. Il  est  à cet  égard  deux  motifs  d'un  grand  poids.  Tant  ejue 
l’on  pourra  raisonnablement  envisager  une  alternative  , le  roi  sera 
constamment  le  point  central  de  tontes  les  conspirations  contre  la 
rberté  j c'est  à sa  personne  que  tous  les  ambitieux  qu'effraient  la 
monotonie  de  l'égalité  , ses  perpétuelles  défiances  et  cette  âpre 
austérité  qui  la  distingue  j c'est  à sa  personne  , dis-je  , qu'ils  cher- 
cheront à rattacher  les  trames  coupées  le  dix  août  par  le  canon  des 
patriotes;  c'est  là  que  viennent  aboutir  tous  les  plans,  toutes  les 
espérances.  En  faveur  de  qui  propage  t-on  ces  troubles , ces  inquié- 
tudes , ces  mouvemens  convulsifs  , et  généralement  tout  ce  qui 
tend  à calomnier  la  causd , la  sainte  cause  de  la  liberté , en  lui  don- 
nant cet  extérieur  qui  repousse  les  prosélytes  ? est-ce  en  faveur 
d'une  tyrannie  nouvelle  et  inconnue  ? non  : c'est  en  faveur  de 
l'ancienne  ; c'est  pour  la  ressusciter  , n'importe  sur  quelle  tête. 
Quels  hommes  s'agitent  ? tous  les  satellites  de  l'ancien  vero  , les 
nobles  , les  prêtres  , et  ces  êtres  égarés  à qui  l'on  persuade  qu'ils 
assurent  leurs  droits  quand  ils  violent  ceux  des  autres;  et  nous- 
mêmes  , s’il  étoit  vrai  que  nos  divisions  d'opinions  servissent  ce 
parti  pour  la  destruction  duquel  nous  fumes  si  étroitement  nuis  , 
quel  reproche  n'aurions-nous  pas  à nous  faire , en  laissanta  igrir  plus 
long-temps  ce  levain  de  passions  particulières  , qui  toutes  , j'eo 
suis  assuré  , feront  silence  quand  les  grands  intérêts  de  la  répu- 
blique nous  occuperont  ? Allons  donc  au  but  d'un  pas  ferme  et 
rapide.  Je  vois  épars  en  France  des  membres  de  cette  dynastie  , 
qui  laissera  un  long  et  douloureux  souvenir  dans  la  postérité  : je 
»e  les  accuserai  point  de  ne  regarder  la  révolution  que  comme  un 
genre  nouveau  d'intrigues  , qui  offre  le  trône  vacant  à qui  veut 
s'en  saisir  ; les  peuples  n'intriguent  pas  : je  ne  leur  reprolieraî 
point  ce  nom  funeste  que  tant  de  vertus  doivent  expier  et  faire 
oublier  ; je  ne  m'inquiéterai  même  pas  ici  prématurément  de  l'éclat 
de  leurs  vertus  ; mais  je  ne  serai  pas  non  plus  assez  confiant  pour 
les  croire  totalement  à l’abri  des  insinuations  liberticides  ; mais  je 
suis  convaincu  que  les  grandes  leçons  d'égalité  doivent  être  données 
précisément  à ceux  que  le  malheur  de  le-uf  naissance  en  éloigna  le 
plus.  Eh  bien  ! sous  ce  rapport-là  même , pour  qu'ils  ne  parvien- 
nent pas  à oublier  que  la  nation  est  souveraine  , qu'il  n’y  a plus  en 
France  de  famille  royale  , que  nul  ne  peut  se  flatter  d’espérer 
une  exceptio  1 devant  la  loi  ; pour  qu'ils  sachent  qu'au  moindre 
soupçon  , l'exemple  de  CoUatin  chassé  de  Rom:  à cause  de  scu 
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^îî'cince  avec  Tarquin  , ne  sera  pas  perdu  pour  nous  ; je  demande 
que  vous  reconnoissiez  que  le  roi  peut  être  jugé  ; x®.  que 
\ous  discutiez  demain  dans  quelle  forme  il  le  sera. 

C*est  ainsi,  Législateurs,  que  vous  empêcherez  les  complots  de 
'mûrir  et  d'éclater  ; et  que  la  nation  , persuadée  que  vous  êtes 
k elle  , que  vous  n'etes  que  pour  elle  , se  reposera  sur  vous , vous 
entourera  de  sa  force  d'opinion,  et  présentéra  aux  candidats  du 
dcspostîsme  l'image  de  votre  justice  , appuyée  4^  sa  volonté 
supfrm.c. 
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